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L'ORDRE DU JOUR ÉTAIT LE SUIVANT :

1 - Approbation du procès-verbal de ia CPP du 13 mars 2015

2 - Révision du Xème Programme d'intervention pour la période 2016 - 2018

2.1 - Evolution des zonages d'intervention en tien avec le projet de SDAGE 2016 -
2021

2.2 ~ Révision du Xème Programme dlntervention pour la période 2016 - 2018
modalités générales des interventions financières

2.2.1 - évolution des politiques et modalités d'intervention (épuration
publique et eau potable)

2.2.2 - évolution des politiques et modalités d'intervention (industrie)

2.2.3 ~ évoiution des politiques et modalités cTintervention (agriculture)

2.2.4 - évolution des politiques et modalités dlntervention (restauration et
gestion des milieux aquatiques)

2.2.5 - évolution des politiques et modalités d'inîervention (coopération
décentralisée - actions internationales)

2.3 - Scénarios d'équilibre financier du Xème Programme d'intervention soumis à
Révision
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RELEVE DE DELIBERATIONS (PV ET AVIS)
DE LA COMMISSION PERMANENTE PROGRAMME

DU 29 MAI 2015-09 H 30

Point n°2 et ses sous-polnts : Voir point n° 3 du ÇA du 19 juin 2015, suite de la CPP, et, détails du procès-verbal transmis pour information du ÇA du 19 juin 2015 (point n°9) et
pour approbation de ta CPP du 18 septembre 2015 (point no1).

  DU POINT DE   DE AVIS FAVORABLE
L'ORDRÊ DU DELiB. OBJET ADOPTETRANSMIS AU ÇAREFUSEAMENDE OBSERVATIONS

JOUR

Approbation du procès-verba! de la Commission x Adopté. Unanimité.
Permanente Programme du 13 mars 2015

2 2.1 Evolution des zonages d'inten/ention en iien avec le
projet de SDAGE 2016-2021 ;
Avis sur les propositions d'évolutïon de la délibération x Avis Favorable à l'Unanimité, transmissïon
n°12-A-026 du 27 septembre 2012 relative aux zonages au ÇA du 19 06 2015.
d'intervention

2.2 Révision du Xème Programme d'Intervention pour ia
période 2016 -2018 : Modalités générales des
interventions financières

x Avis Favorable :
Avis sur les propositions cfévolution de la délibération 1 Abstention (Mr DËFLESSELLE),
no12-A-024 du 27 septembre 2012 relative aux modalités transmission au ÇA du 19 06 2015.
générales des interventions financières de l'agence Examiner tes dossiers concernés par ie

seuii ajusté à 1000   au lieu de 500   pour
iespnmesde^perforTrtance^gyiratpire^

.<*'.*.
o-i
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  DU POINT DE   DE AVfS FAVORABLE

L'ORDRE DU DELIB. OBJET ADOPTETRANSMIS AU ÇAREFUSEAMENDE OBSERVATIONS
JOUR

2.2.1 Révision du Xème Programme d'intervention : Evolution
des politiques et modalités dlntervention (épuration
publique et eau potable)
Avis sur les propositions d'évofutîon de la délibération
n°13-A-005 du 29 mars 2013 relative aux programmes x Avis Favorable à ['Unanimité, transmission
pluriannuels concertés au ÇA du 19 06 2015. 2ème proposition

retenue : modification progressive de la
part fixe entre communes et

Avis sur les propositions d'évotutîon de la délibération intercommunal ités
xn°13-A-050 du 29 novembre 2013 relative aux réseaux

Avis Favorable à l'Unanimité, transmissiond'assamissement des collectivités territoriales au ÇA du 19 06 2015.

Avis sur les propositions d'évolution de ta délibération x Avis Favorable à l'Unanimité, transmissionn°13-A-007 du 29 mars 2013 relative à ta gestion des eaux au ÇA du 19 06 2015.Fluviales en milieu urbanisé

x Avis Favorable à i'Unanimité, transmissionAvis sur les propositions d'évolution de la délibération f_

au ÇA du 19 06 2015. Évotution du taux den°13-A-006 du 29 mars 2013 relative à l'assainissement
financement de 5% pour accentuer lenon collectif
financement dans les ZES / ZEE.

Avis sur les propositions d'évoluîion de la délibération Avis Favorable à l'Unanimité, transmissionn°13-A-037 du 18 octobre 2013 relative à l'eau potable x
au ÇA du 19 06 2015. Affiner la rédaction.
Nouvelle proposition sur la performance
des réseaux à reprendre dans le point pour
e ÇA.

Avis sur les propositions d'évolution de la (léiîbération Avis Favorable à l'Unanimîté, transmission
2.2.2 n°12-A-040 du 27 septembre 2012 relative à la protection x au ÇA du 19 06 2015.

de ta ressource

Révision du Xème Programme d'Intervention : Evolution x Avis Favorable à l'Unanimité, transmission
des politiques et modalités d'intervention (industrie) au ÇA du 19 06 2015. Option 2 retenue :

subvention + avance de 40%
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  DU POINT DE   DE AVIS FAVORABLE
L'ORDRE DU DEUB. OBJET ADOPTETRANSMIS AU ÇAREFUSEAMENDE OBSERVATIONS

JOUR

2.2.3 Révision du Xème Programme ^Intervention : Evolution
des politiques et modalités d'intervention (agriculture)
Avis sur les propositions d'évolution de la délibération x Avis Favorabie à i'Unaniffîitë, transmission
n<'13-A-038 du 18 octobre 2013 relative à la iutte contre au ÇA du 19 06 2015.
tes pollutions diffuses

2.2.4 Révision du Xème programme d'inîervention
(restauration et à la gestion des milteuK aquatiques)
Avis sur les propositions cTévolution de la délibération x Avis Favorable à i'Unanimité, transmission
nt'12-A-041 du 27 septembre 2012 relative à la au ÇA du 19 06 2015.
restauration et à la gestion des milieux aquatiques

Avis Favorable à l'Unanimité, transmission
Avis sur les propositions (révolution de la déiibérafion x au ÇA du 19062015.
n°12-A-044 du 27 septembre 2012 relative aux contrats
d'insertion dans te domaine de l'eau

x2,2.5 Présenté en séance. Avis Favorable a
.V

Révision du Xème Programme d'tntervention : Evolution 'Unanimité, transrnission au ÇA du 19 06
des politiques et modalités dlntervention (coopération 2015.
décentralisée " actions internationafes)

2.3

Scénarios d'équiltbre financier du Xème Programme x Compiément remis sur table et transmis
d'tntervention soumis à révision par voie dématérialisée préalablement à la

sea no aiix_mem bre^ déjà CPP_.
Avis Favorable à l'Unanimité, transmission
au ÇA du 19 06 2015.
Scénario recettes A retenu.
Scénario C retenu sous réserve de
vérification de sa faisabilité au sein de
l'Agence.
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OUVERTURE DE SÉANCE

M. le Président Paul RAOULT ouvre la séance à 09h35.

l - APPROBATION DU PROCÉS-VERBAL
DE LA COMMISSION PERMANENTE PROGRAMME

DU 13 MARS 2015

M. RAOULT demande si des remarques sont à exprimer quant à ia rédaction du procès-verbai de la séance
du 13 mars 2015.

Aucune remarque.

te procès'-verbal de la Commission Permanente Programme du 13 mars 2015
est adopté à l'unanimité.

f

Il - RÉVISION DU Xéme PROGRAMME D'INTERVENTION POUR LA PÉRIODE 2016-2018

M. MARIEN présente le point relatif à ia révision du Xème Programme d'Intervention pour la période 2016-
2018 et aux modaiités générales des interventions financières, te! que figurant dans !e dossier de séance.

Notion de cté&enses financables farticie 4.2Ï

"^ Précisions sur (a notion de dépenses salariales (salaires et charges salariâtes) et frais liés à i'action financée, à l'exclusion
de toute charge de structure du Maître d'Ouvrage

"^ Allégement des procédures de prise en compte de révolution des indices relatifs aux coûts plafonds
-^ Précision sur le mode de calcul de ptafonnement à 80 % des aides aux Maîtres d'Ouvrages ; cette référence est à apprécier

par rapport au coût globai de l'opération pour le Maître cTOuvrage, hors plafonnement et part des dépenses prise en
considération par t'Agence

Modalités de versement des aides

.» Prise en compte du cas particulier des associations toi de 1901, disposant d'une faible trésorerie, par un acompte de 20 %
au démarrage de l'opération sans considération de montant minimal

"^ Durée maximale d'une décision d'aide : 6 ans maximum, prorogations comprises
"^ Réduire de moitié la durée des avances consenties par rapport au régime normal lorsqu'elles sont inférieures ou égales à

10 000  

Seuil de DarticEpatîon minima!

Pour éviter tes demandes de montant très faible, il est proposé :
"^ Un seuil minimal de prise en compte de la demande d'aide si elie dépasse 2 000  

.> Un seuil ajusté à 1 000   au iieu de 500   pour les primes de performance épuratoire
-^ Un seuii réduit à 500   pour les partenariats pédagogiques

-^ Pas de seuiî pour les aides ANC et RRPC :
gain estimé à 280 dossiers par an

M. DEFLESSELLE demande si !e seuil de participation financière minimum ajusté à 1000   (au !ieu de 500)
pour les primes de performance épuratoire correspond à un seuil global ou par station.

M. VALIN répond que c'est un seui! par station.

Procès-verba! de ia Commission Permanente Programme du 29 mai 2015 8
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!^YE^.rsliE.R ir?di<?e, n'avoi.r pas E:"?n comPris!a Précision sur Se calcuf de plafond de 80% de participation
financière. Le total des aides publiques ne doit pas dépasser 80% de 1-opération ou 80% delasous-
opération eau ?

M. MARIEN répond que i'aide ne doit pas dépasser 80% de f'opération globaie.

I^.V??ls!UE?.-diLCLUe.l?,seuit.de partioJ??J°î? ffnanc(ère minimum est de 2000   sauf dérogation de 500  
pour les partenariats pédagogiques et 1000   pour les primes de performance épuratoire.

M. MARfEN affirme que c'est bien ia proposition quî est introduite.

M. THIBAULT indique que cela correspond à une mesure de gestion de rationalisation des actions.
^=TS: S^T^±-, îî,d1m-s^ites.îdmTve-
petits montants. La baisse des effectifs fait aussi qu'il faut raisonner et réfléchir à l'effîcacité du système.

^^l?^TT?^!L^Ï:-ki..cas._p.?Ïcufie^ d?s, ?ssociat'on^.l:oi 1901 si ie 1er acomPte de 20% versé au
démarrage de l'opération pourrait être relevé à hauteur de 50%.

^nIîilP?^bTrJSÏ^nt?ni i?/Ï<h^tle^^!i J^în^^s^A?^L?^T?^-.î -?-O.Ï:-La/.di?cut,té..S8t. q^e
w^^ ^retrouveetos,descas^travauxrttaientpas réalisés de- ^ " ^^

récupérer des trop perçus auprès d'associaîions fragiles, il ne faut donc pas prendre trop de risques
M. SIX dit que 20% d'acompte, c'est léger.

î?L^^?^^ul!?^e,?^iÏ-a?soo?tïons,avec lescîueiles î'Ageno travaille régulièrement, ont souvent des
^^=^e^^t,p^lobte^re^lpou;^-tion:JLa.subvert-Agence est un gage auprès de leur bailleur habituel ; évidemment, ils payent'certainement des'intérêts:
c'e.st-la_zonecte-ma"o"vree"trel'aide,et le risclue et dElns ce domaine.' s'u y a risque. tes possibilités7e
retour en arrière sont quasiment impossibles.

!ylLR?tf??^f:^T^?^^il nïx ap^s u?^forme de comPensaîEoni (sofidarjfé urbain-rurai) qui pourrait justifier
que pour les petits dossiers, on puisse intervenir sous forme forfaitaire.

M. THtBAULT explique que Ee système de solidarité urbain-rural fonctionne à plein sur la construction. Sur le
fonctonnemenU_n'y a_pas de^systeme correspondant. Verser un forfait à toutes les petites stations ne lui
paraît pas répondre à l'objectif de cette prime.

M. RAOULT indique être assez sensible à ne pas pénaliser ies petites stations.

!^A Î^S^ITj-propose que l>A3ence fasse une anaEyse des dossiers concernés pour le prochain Conseil
d'Administration.

^s::-ï;s=:';s';î,'r;;:ï,ss;s.?^rrs£
générales des inverventions finsncfères de FAgence pour transmission au ConseiÏ

c^^î/^S£frÏ^ÏÎÎ/f;^^ff^^?î//^?î?îf i^.c5^!ls?/o?-ûrT^Lancte ?/es precisions sur les
cco//e^v?és*qtîf^?ÏÏ^ÎOUC/îées par îe refèvement du seuil des primes de performance
épuratoîre de 500 à 1000 pour un montant de prîmes annuelles à distribuer de 13,5 M .

r

2.1 - ÉVOLUTION DES ZONAGES D'INTERVENTION EN LIEN
AVEC LE PROJET DE SDAGE 2016-2021

î!LyA!JÎLPÎ?SÎ?.e ,le, Pointn02-1 relatif à t'évolution des zonages d'intervention en lien avec te projet de
SDAGE 2016-2021, tel que figurant dans !e dossier de séance.

M. DEFLESSELLE demande si fe fait que les communes soient déclassées de P3 en P1 a une incidence
sur ie financement de l'assainissement non coflectif.

Procès-verbal de la Commission Permanente Programme du 29 mai 2015 9
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M. VALIN répond que cela n'a aucune incidence car ce zonage ne concerne pas i'assainissement non
collectif.

M. RAOULT demande sur le zonage à enjeu eau, si la redevance va baisser pour les 25 communes retirées
du zonage.

M. VALIN répond que !a redevance prélèvement va effectivement diminuer.

M. RAOULT demande sur quels critères s'est basée {'Agence pour S'actualisation de ce zonage.

M. VALiN explique que i'Agence s'est basée sur les études de délimitation réalisées.

M. THIBAULT ajoute que î'Yser est une exception sans en être une car je captage n'est pas français mais
belge mais c'est quand même te bassin versant d'un captage d'eau potable.

M. ROUSSEL demande si les belges participent au financement des actions sur ce territoire.

M. THIBAULT répond négativement. Nous dégradons fa qualité de la ressource en eau des belges. Ce
zonage va permettre aux agriculteurs du bassin de l'Yser d'avoir accès à des aides de l'Agence pour leurs
MAE.

M. ROUSSEL demande si toutes les ZAR ont été reprises dans ce zonage car f! lui semble que le captage
de Saint-Aubin n'en fait pas partie, ce qui ne lui paraît pas forcément stupide (procédure d'abandon et
construction d'un nouveau forage).

M. VALIN répond qu'il a bien été repris dans le zonage à enjeu eau.

M. ROUSSEL dit que sur le déclassement en P3 des communes en assainissement non collectif, ii n'a pas
bien compris si ceia concerne toutes !es aides pour l'assainissement collectif et non coilectif compris ou
simplement !e collectif.
Sur l'assainissement non collectif, il demande si des zones seraient maintenues en zones prioritaires
puisqu'il a été demandé à tous les SAGE de définir des zones à enjeu sanitaire fort pour la qualité des eaux
de baignade et conchylicoles.

M. VALIN répond que le classement ne concerne que i'assainissement collectif. Si des communes sont
dézonées car e!les n'ont pas d'assainfssement mais qu'elles ont été identifiées en zone de forte ou très forte
vutnérabilité et qu'il faut donc de l'assainissement colfectif alors, elles sont « rattrapées » et deviennent bien
classées en P1 sans ambiguïté.

M. DEFLESSELLE indique que s'il a bien compris les communes qui, aujourd'hui, sont déclassées peuvent
repasser en Priorité 1 ou 2 si elles justifient d'un impact avéré sur les masses d'eau.

M. VALIN affirme que ce critère est proposé.

M. THIBAULT souiigne que i'Agence veut éviter des effets cTaubaine et souhaite voir classées en P1 les
communes qui méritent de l'être d'où ce lien avec i'impacî sur fe milieu.

M. LEMAY dit qu'entre les deux cartes zonage macropolluants et zonage enjeu eau, il n'y a pas une
cohérence fondamentale alors que l'on dit toujours qu'il y a un lien très Important entre les eaux de surface
et les eaux en profondeur.

M, VERNIER indique que 570 communes vont être dépriorisées (de P1 en P3) et que pour 160 d'entre elles,
a cause est qu'elles n'ont pas démarré l'assainissement collectif. Le raisonnement est un peu difficile à

comprendre et conîre-intuitif.

M. THIBAULT dit que le lien entre i'assainissement coHectif d'un village et la qualité de la rivière n'est pas
évident et n'est pas forcément réel. Le déclassement par défaut permet aux services instructeurs de forcer
es collectivités à se poser !a question si cela a un impact pour i'environnement.

ftfl . VERNIER indique que la réponse est décafée car au fond la raison pour laquelle on ne va pas vouloir
pnoriser ces communes, c'est parce qu'efies se sont classées en assainissement collectif et qu'eiles ont eu
tort. Ce sont des dépenses inutiles, elles feraient mieux de faire de l'assainissement non collectif. On les
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^!LT!n^Çlr?13^iL?'iïLÏIai PJ?-?ÏÇaG-t^r_i'erlyironneme.nt eî non pas parce CSUle!les nlont Pas commencé
d'assainissement colfectif. L'énoncé du critère est un peu choquant.

^aItlll^Sfl^LTrïl^uq^ïi 1^9ce^^îsL^.Ïaf^bJl^Ïir^lin.^iT-p-r!iS.enÏe,ct3?2ïe presston et Ia
=,^cc^^ea^ou.des.,nappes^aux-souterra'nes(Pourl-ensembl6.^-2500-o.nu.es-du
^T^L^L8^^Ï^nAt<^é^ J^sdiî.de,r?lèr.e2^T.éessur..!e.sujetelafaftm
mode"sat-i°.ns-(logîcielpEGASE):pour rêpondre à M-.LEMAY. les Po"utions diffuses'ont ?utÔt-un'Impact su'r
Ï^!01"56' tes.po"uuonsi)on?ue"esunmPactsur tes - superf^es.C.esfce^exïi.iue
en grande partie que les deux zonages soient assez différents.
Lfa^î^Ïr/?l^rft?i^i?^S.P=E.Ïe^_ies.Sarto^le monde- Les chargés d'interventions, sur le terrain, sont
!r!-contact avec les co"ectivités en l^stion et leur travail est d-expiiquer quels sont les critères pour être
prioritaires.

M. RAOULT demande si des communes dont le bon état physico-chimique est atteint ont été décfassées.
M. THIBAULT répond afffrmativement.

M. RAOULT dit avoir le sentiment que les bons é!èves sont pénalisés.

M. THIBAULT indique quedans^tous les cas, toutes tes communes ont droit à un PPC avec une tranche
ferme et une tranchecondjtfonneUe. Ce que changent les Priorités 1, 2et3, c'est sur l'orire Ïattribution des
tranches conditionnelles et !es 5% supplémentaires d'avances remboursabies.

M"..RAOULT dit qulil faut. rél:>ondre à cette pression politique au sens noble du terme de toutes tes
communes qui sont en fin de travaux et qui attendent leurs dernières tranches.

M. LEMAY indique que la problématfque liée à fa Directive Cadre sur i'Eau a inversé les choses.
Auparavant on etart sur des objectifs de moyens et on est passé à des objectifs" d'impact sur le miiFeu
nat."reLce!aa:ee des problèmes,alamargemais "trouve normal clue raide'complémentaïre'ne soitpius
prioritaire si te bon état physico-chimique est atteint.

?fl."-Y^?N!E-Ri?di_Ïe,clu? sur,!^s 57° communes dépriorisées (passant de P1 en P3), 160 sont zonées en
assainissement coilectif. Les 410 autres sont-elies déclassées pour fa raison d'atteintedu bon état'?'

^Ï!B^ut:T-r^5-nd-qu^lles so?,t declassées car te bon étaî Physico-chimique est atteint ou car elles sont
zonées en assainissement non collectif.

lw:.DËFtESSEL.L^ !ndiclue être d'accord avec ce qu'à dit précédemment M. RAOULT Une commune en P1
quL^oommlrLoidesJravauxetqul-se/etrouye en p3 parce ^ulelfe ne Potlue Plus ma!s que'les travaux ne
sont pas terminés ne devrait pas être déclassée.

M. RAOULT dit que le problème concerne la capacité à investir des communes ou des intercommunaiités.

^-.IÏI^^Leï^ue^ue,ilA9,ence essaye avec.cet exercice, qui est certes complexe à comprendre,
cfavoir quelque chose de robuste quefJe que soit i'inîensité de !a demande" Le'sPnorites"l72'etT'ne
modifient en rien ia dotation de la part ferme.
^^^"Jurl^i l^^ïîi vd^ir?^T/î?r+s^^1vieEitL^ÎH.^^^Vî?JLS?,eJT^^f^ ^OH??Jyitës qui. se
repercu^e s^rl-eau même^ly_a un ^budget annexe. L-endettement est global et l'Ageno a plutôt une crainte
à l'instant T sur la capacité des collectivités à continuer sur le même rythme d'assamissemenfet'doncà
engager ces tranches conditionneiles.

SI" y-.E?^Ï!î.,p!îrtl9^ u/riJ:)eu..ravisd,^ses colfè9ues- il y a un proverbe latin qui dit : « finis coronat opus » (ia
S" ouronnel'ouvre). On comprend bien que certaines communes n-auront plus tes moyens et~ne pourront
pas terminer leur ouvre mais pour celles qui voudraient en faire une priorité, il est dommage de'ne'pas'v
répondre.

!yLZIÎ^^i:I.ii]di,q^(ÎÏ!JlA?encÉLYa réflechir à une Présentation différente afin cTéciairer ce sujet qui
^en^^e.Sd^^^^,te"ranchesferm-Permettent^ ^ rassai-n;^
aucun cas, le fait d'être en P3 empêche de faire de l'assainissement

-^
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M. SIX indique que si les communes zonées en assainissement non collectif ou en assainissement collectif
sont classées en P3 cela veut dire qu'officiellement, l'assamissement non colfectlf n'a pius la même valeur
que i'assainissement collectif.

M. VAUN souligne que cette carte ne concerne pas i'assainissement non cofiectif mais uniquement le
collectif.

M. THIBAUU indique que pour ta cartographie définitive, cela sera mis en évidence.

M. RAOULT dit que le SIAN a été trop généreux sur te zonage en assainissement coiiectif. Aujourd'hui, i
refait machine arrière pour revoir ce zonage car on s'aperçoit que le coût par logement devient prohibitif sauf
qu'ii est difficile d'a!!er expliquer aux élus qu'ils vont devoir repasser en assainissement non collectif.
Un zonage par nature est toujours délicat. Il faut faire en sorte que t'argent soit dépensé là où c'est ie plus
utile par rapport à l'enjeu eau, même si pour un maire, ce n'est pas forcément sa priorité. Sa priorité est de
régler le probfème des eaux usées, il faut se donner des priorités à travers un zonage dans la mesure où !es
crédits sont limités.

/

M. PRÊVOST dit qu'il y a, d'une part, i'afimentation en eau potable qui est une nécessité donc effectivement
lorsque qu'un captage n'esî pas bon et qu'on le ferme, on en rouvre un autre. C'est la mesure pour alimenter
et satisfaire le besoin minimum des populations et ensuite, it y a la reconquête de la qualité des masses
d'eau qui est beaucoup plus longue. Ce n'est pas parce qu'un captage va être fermé qu'il n'est pas
intéressant de continuer des mesures pour pouvoir reconquérir l'état de la masse d'eau et c'est ce diiemme
à chaque fois. Lapproche à court terme est ce qu'instruit l'Agence Régionale de Santé : trouver des
captages. faire la sécurisation des interconnexions mais ensuite, il y a ce que l'on voit ici qui est Fatteinte du
bon état. L'atteinte du bon état veut dire qu'it faut agir sur du long terme et donc ce n'est pas parce qu'un
captage est fermé et qu'on a résolu ce problème d'aiimenîation en eau potable qu'il ne faut pas mettre en
place des actions.

M. RAOULT ajoute que dans le Cambrésis, des captages ont été fermés et maintenant, on les rouvre car
'eau est redevenue de bonne quaiité. Cela veut dire qu'il n'y a pas de décision définitive.

La Commission Permanente Programme émet un avis favorable sur les propositions
d'évolution de la ctéfibératian na12~A~02f> du 27 septembre 2012 relative aux zonages

^intervention pour transmission au Conseil d'Aclminîstration

2.2 - REVISIONS DU Xème PROGRAMME D'INTERVENTION POUR LA PÉRIODE 2016-2018
* f f

MODALITES GENERALES DES INTERVENTIONS FINANCIERES

<

2.2.1 -RÉVISIONS DU Xème PROGRAMIVIE D'INTERVENTION
.

EVOLUTION DES POLITIQUES ET hflODALITÉS D'INTERVENTION
(cpuration publique et eau potable)

M. DOLLET présente le point n°2.2.1 relatif à révolution des poiJtiques et modalités d'intervention (épuration
publique et eau potable), tel que figurant dans te dossier de séance.

.\
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Déiibéraîion PPC et calcul de la dotation.réseaux

1ère proposition (cfCPP du 13/03/1S)»

Part fixe Part variable Dotation totale
Commune A 135000 4500 139500
Commune B 135 000 2700 137700

fntercommunaîité A+B
135000 7200(calcui actuel) 142200

année de travaux 2éme année de travaux 3ème année detravaux
ntercommunalité A+B

277 200 184800 142200(proposition)
.^Proposition d'ajustement les 2 premières années d'invesïissement suivant îa fusion

2àme proposition : Motiification dégressive cfe la part fixe entre communes et interwmmunalitês.

Evofution de la part 2015 2016fixe d'un PPC 2017 2018

Commune 150 000  125 000  100 000  100 000  

Intercommunalité 150 000  175 000  200 000  200 000  

.^ Proposition cohérente avec projet de loi NOTRe sur 2016 et 2017

Pour 2018 : possible suppression de la part fixe pour tes communes*

M._DEFLESSELLE souligne qu'aujourd'hui, ortains représentants des Conseils Départementaux ne sont
pas,presentsjl.de^nde donc.s;"seran,Pm d'or9aniser un 9-"Pe de travail avec tous los élus pour
discuter de ces problèmes d'aides aux cotlectivifés.

M. VALIN répond que ce sont les communes qui sont concernées par ces aides et non les départements,

^ f?^?l^î[50uî.e.que_?ett,e ctu^stion a déià eté évoquée iorsde fa précédente Commission. Elle est issue
de,.1.ere-c)ebate.qui-ava!enteu "eu.lors de rélaborati°" du Xème Programme'pour lesquels'iï avai't'éte
indiqué que l'Agence était contre-incitative aux regroupements de petites communes:
Comment éviter cette désincitation aux regroupements ? Le dispositif présenté est'une décélération de ce

conto:effet enquelque,sorte sur 2 ou 3 ans '^à la fin du Programme. Si la Loi NOTReest'votéeJa
question ne se posera plus car les regroupements doivent avoir une faille minimale.

î/!^^?u.^in^& 5.u.e=la^LolNC)TRe,?evrait être votée dans un délai rapide et if est prévu à ce stade qult!
y a aura un transfert aux infercommunalités.

!!?"/T^E^^Ln^st-p?s,c?ntÏ réunir encore ciuelques élus pour réagir sur les propositions mais il faut que
ia-5^irÏ^ilrLÎÏT=!r?ente pro9ramme Prenne ses responsabilités et fasse des choix pour arbjtrage en
Conseil d'Administration.

M\DEFLESSELLE,indique que la part flxe ^ue surtout pour 'es petites collectivités. Pourquoi la dotation
est-eite dégressive dans le temps ?

^ IÎ?.?^^T expî!que que !es intercommunatités anciennes seraient dans ce cas moins bien dotées que
les nouvelles.

^m?)^L^S^l;!;E^Ï?n&pourquoija ?otation est de 277 200  la 'îère année de travaux puis 184 800  fa
2 année et 142 200   ia 3eme année de travaux.

f!?Lj?!,B^l:LZé??ILd.-?=^.,?eÏ.po.ur reloindre ie oas sénéra! des communes qui sont déjà en
intercommunafftés et favoriser la phase transitoire.
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M. DEFLESSELLE dit qu'aujourd'hui, une intercommunalité touche une part fixe de 135 000  .

M. MARiEN expiîque que cela représente une part moins importante dans Fensembte puisque c'est le poids
des habitants qui pèse beaucoup plus. Pour éviter cet effet pervers dénoncé à juste raison, l'Agence
propose de réduire progressivement ce désavantage.
L'ambition d'investir est accompagnée, ii est important de construire ce Programme et le PPC en est i'outil.
C'est un affichage formai qui masque un peu ta réalité et il pense qu'il paraît important de le gommer car tant
qu'un éfu n'est pas rentré dans cette logique, il se dit que faciaiement, il vaut mieux ne pas se regrouper.
Ensuite, f'importance de !'investisse ment sera accompagnée en fonction des priorités et ainsi de suite.
L'Agence couvre tout le territoire avec des collectivités qui sont directement les porteuses de projet ; c'est
une force assez notable.

M. DEFLESSELLE demandeS! 'Agence peut effectuer quelques simulations (avec des exemples
d'intercommunalités).

M. VAUN répond affirmativement.

M. VERNIER demande si ia dotation part fixe forfaitaire + part variable par habitant est une subvention
annuelle dès lors qui! y a PPC.

M. THIBAULT répond que i'Agence fonctionne avec une tranche ferme et des tranches conditionnelles. Le
montant de la tranche ferme est défini par la somme d'une part fixe et d'une part variable au nombre
d'habitants. Les petites coilectivités peuvent donc faire au moins une tranche annuelle de travaux réeîs.
L'effet pervers est qu'elles n'ont pas intérêt à se regrouper avec d'autres petites collectivités.

M. VERNIER demande si cette subvention est versée chaque année.

M. THIBAULT répond que c'est un droit à déposer des dossiers chaque année dans le cadre d'un PPC.

M. VAUN ajoute qu'il est question ici uniquement du financement des réseaux d'assainissement. C'est un
droit à tirage annuel Après négociation entre la coliectiviîé et i'Ageno, ii faut signer une iiste d'opérations de
travaux qui fait ensuite l'objet de dépôts de dossiers annuels examinés en Commission Permanente des
nterventions. Cela permet à f'Agence de pianifier, prioriser financièrement et techniquement les dossiers.

M. SIX dit, en réponse à M. DEFLESSELLE, que si on prend des exemptes d'intercommunalttés existantes
faisant de l'assainissement, ce nlest même plus la peine de faire !e caicu! puisqu'il y a une part fixe et une
part variable. En cas de fusion, ce qui est présenté, est la possibiiité d'avoir une part ferme plus importante.
Dans la négociation du PPC, cela évite justement de iaisser deux communes isolées faire leur
assainissement avec deux maîtres d'ouvrage.

M. DEFLESSELLE indique que pour 2015, le montant de la part fixe pour l'intercommunalité est le même
que pour la commune. Si 2 ou 3 communes souhaitent donc faire de l'assainissement dans une même
intercommunaEité, la dotation n'est que de 150 000  

M. ROUSSEL dit que c'est ici une forme d'inégalité qui est réparée.

M. DEFLESSELLE demande pour une commune A seule, à combien s'éiève la dotation à !a 2e année de
travaux.

èreM. THIBAULT répond que le montant est identique à celui de la 1 année.

M. DEFLESSELLE demande alors pourquoi !e montant est dégressif pour les intercommunalités.

M. THIBAULT répond que c'est pour rejoindre ie cas général et que les intercommunalités qui le sont depuis
ongtemps ne se retrouvent pas désavanfagées par rapport aux nouveiles. La 1 proposition est un

émeaccompagnement au changement qui est ponctuel, qui ne résout pas le problème à long terme. La 2
proposition consiste à accompagner directement un changement de méthode qui avantage de plus en plus
les intercommunalîtés.
Ce qui est difficile est qui! y a à la fois des communes de 500 habitants et des intercommunalités de 500
communes. Il faut que l'Agence trouve un système qui ne surfavorise pas les très grosses agglomérations,
ni les toutes petites.
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M50VOE)F^'^Rl'èrril^éT'IS ^'OTOlèIpapr!ap^'it£"Laa ^teat|Ïw^otiou^ts d^^"S^°^Sr"p"sa^fipa^ Sproposition est donc plus intéressante ; elle ne
défavorise pas les anciennes intercommunaiités.

^T.Ï?^ULTalout?.par conîrel 5UIeue défavorfse les petites communes, il conviendra en autre de modifier
e^taUeaux_présentes_poi. le ÇA. En effet, la part fixe pour la première proposa do  -être 'fixée ï

a
150 000  et non 135 000  afin de comparer des choses comparables.

Ls 9^t!î^^i?,n.pffmânente pro9ramme émet un avis favorable à la 2èrne proposition
,ËS:y£SS:^S^S^.m^'^^^

programmes
pluriânnuels concertés pour transmission au Conseil d'Administratîon

^L.??!:h?[ JloursL!!t !a presentation dup.ofntn02-2-1 felatif â E'évolutjon des pofitiques et modalités
d-intervention (épuration publique et eau potable) tel que figurant dans le dossier'de séance:
Réseaux tfassainissement

Mise en place d'un coût d'exctusion
Actuellement : plafond de 6 000   par branchement.

» Constat :

Coût de travaux parfois supérieurs à 20 000   / branchement.

Coût très supérieur à une installation ANC : 8 000  
PJ?lè!tîe,sde.f?rcî!o^e^înJ : temPS de séjour, H2S, dégradation accélérée.

^ Proposition de non fmancement Agence au-delà de 12 000   par branchement
Sauf cas de prescriptions spécifiques de la Police de i'Éau ou de rhydrogeotogueagree

Financement des extensions de réseaux
» Constat ;

^îït^»îer^e^SÏÎf^,r^eI !ie^.?y?-?!1?!?^l1e,me?^.par temps de p!uie et dévsrsems"te.

sur fes déversoirs d-orages situés à l'avai par temps de pluie
impact sur le miiieu naturel et le classement des cours d'eau

^position cnnscrire en tranche optionnelle les travaux d'extension'sïaggiomïrationdeclarée non conforme par la Policede i'Eau

Plafonnement des OTEU
* Constat :

^?ssRÎnî^^iTl^^e/?QU^S^!lx^^llî?!i£??S.?Ïch?o.u.=f^sta!io,nsd)é.

Mise_en ouvre d'un ouvrage de transfert parfois en alternative à un outil épuratoîre.

^ Proposition de plafonnement à un montant équivalent de création d'un site de traitement de lapoîiutioncoitectée
Gestion des eaux pluviales en milieu urbanisé

.> Proposition de majoration du taux cf'aide
* Constat

La gestton des eaux usées par temps de pluie est une priorité pour f'atteinte du bon état.

^Ï!Ït?-?-en.c^urflger !ï OPérations Préventives (techniques alternatives).

d'augmenter 1^ tau?SnJ^^^?%ésÏSepÏ?ii:^Je^Spl^iSe^e<Ï&sdi^vaï^S%J'Sesîb^îi?â-^ Proposition subvention)
î Bassm^stockase/resmuttoniA35%-+s20%î+SUR15%+A5%'pour'P1)
> Gestion intégrée : A45% + S20 % (+ SUR15% + A5% en P1)

^.?^L^Î^^'Lrl^^JïlLa«!)tïSofit!?^îîeJ?l?5r>1? ??ncen?.ant lamise en place d'un coût d'exclusion
POULtelreseaux^ssafnlssement est correcte mals ta ^rogation est importante'car Ïlpeut'yavoir"des
travaux isoiés, des conditions de nappe.

M. THIBAULT dit que c'est bien pris en compte.
Pour les extensions de réseaux, le financement est concentré d'abord sur la mise aux normes.

SfLR^Î~JJn?ilu(î îu-T-f^oh^°P.deia rê9!ementation sur les eaux ptuviales et usées impose que pour
etre.o°"fo.rme'."..fautmoins de 20 déversements par an par déversoir. Cela veut dire'queî'immense'majonte
des réseaux ne va pius être conforme.
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M. THIBAULT dit que sur cette base, il est estimé environ 70% de réseaux non-conformes. il ajoute qu'il y a
aussi d'autres critères : objectif de moins 5% des flux ou 5% des débits déversés ou encore moins de 20
déversements par an. ii pense que les 5% en flux sont largement plus atteignables que les 20 déversements
par an et cela va imposer aux collectivités de réfléchir au fonctionnement et à l'optimisation du
fonctionnement de leurs réseaux. L'Agence propose d'augmenter la participation financière sur la mise aux
normes des réseaux et de moins aider sur tes extensions. De toute façon, la Police de l'Eau va mettre en
tension fes collectivités sur ce sujet donc il faut anticiper.

M. RAOULT indique que la brutaiité de ta décision fait qu'il va falloir investir fortement dans ce domaine.
Concernant le ptafonnement des OTEU, il faut trouver un juste équilibre car il ne faudrait pas qu'ils coûtent
plus chers que la station d'épuration. Aujourd'hui, trouver un terrain pour une station d'épuration est de plus
en pius difficile. Ceci dit, ii y a des limites à la longueur des OTEU.

M. VERNIER se demande s'il faisait prendre en compte simplement la dépense d'investissement. Une seuie
station cTépuratîon ne va-t-eiie pas coûter moins chère en fonctionnement que deux stations et être
éventuellement plus performante ?

ne faudrait pas que d'une manière brutale, on empêche de réaliser un OTEU qui dépasserait en coût
d Investissement celui d'une station d'épuration mais qui reviendrait ensuite moins cher en exploitation.

M. VALIN dit que i'Agence n'a pas de ratio précis sur les coûts de fonctionnement et sur les vrais coûts de
fonctionnement d'un petit ouvrage par rapport à un gros ouvrage. Pondérer le coût d'investissement par
rapport au coût de fonctionnement devient assez complexe.

M. DEFLESSELLE dit qu'il est difficile de trouver des emplacements pour construire des stations. Cette
baisse d'aide va-t-eile concerner de ta sortie du viliage ou de la commune jusqu'à la station ?

M. VALIN dit que cela s'appefle un émissaire terminal et l'OTEU est bien un raccordement d'un hameau ou
d'une commune vers une autre commune.

M. THIBAULT ajoute que ce n'est pas un coût d'exclusion mais un piafonnement.

M. VERNIER demande ce qui est mis concrètement derrière le terme de gestion intégrée des eaux de pluie,

M. DOLLET répond que ce sont des chaussées drainantes, des noues, et tout !e panel de techniques
aitematives mis en ouvre aujourd'hui.

La Commission Permanente Programme émet un avis favorable sur les propositions
d'évolution cfe /a délibération n('13~A-050 du 29 novembre 2013 relative aux réseaux

d'assainissement des collectivités temtorisiles pour transmission au Conseil
d'Admmîstration

La Commission Permanente Programme émet un avis favorable sur tes propositions
d'évolution de ïet délibération n°13-A-007 du 29 mars 2013 relative à /a gestion àes eaux

pluviales en lïîilieu urbanisé pour transmission su Conseil d'Administration

M. DOLLET poursuit la présentation du point n°2.2.1 relatif à i'évoiution des politiques et modalités
d'intervention (épuration pubtique et eau potable), tel que figurant dans le dossier de séance.

Assaimssement non collectif
Examen d'une majoration du taux d'aide

Demande d'un maître d'ouvrage pour majorer l'aide à la réhabilitation des ANC en zone à enjeu sanitaire :.

Passage de S30% à S45% (+ SUR 15%)
» Zones concernées :

secteurs de forte et très forte vulnérabiiité des captages prioritaires disposant d'un plan ct'action,»

zone enjeu sanitaire baignade et périmètres de protection
+ par cohérence Zones à Enjeu Envjronnemental.

"^ Estimation : environ 5 000 installations rien que dans les AAC (20 M )
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impact financier :.

Aujourd'hui :

?Î2 Ïslrî!î?tjSf.îT!T^!i £^^au titre du risque sanitaire ou de sécurité à fa personne et!«

10% en zones à enjeu sanitaire (2ES)
^J?^îÏ?i?!LdT-s .^[nand®s fina"cement difficilement appréciabie et risque de sur-.

consommation de la ligne
Discussion : ne pas modifier te faux de financement.

ou évolution de 5 à 10% pour accentuer le financement dans les ZESffEE

M. RAOULT dit qu'ii y a tout un discours pédagogique à développer II faut être clair et très précis.

^n\/i^f^Jî1llqiief^'!L^é!^Ï^!:à-.totJÎ Le8..S^GE._d^?$fin!r.desfones àenieu sanitaire et
e.nv!Sn-nementaletJlfaut'au^urd'hui' ,^n"^"-â bout. Sur le SAGE de la Canche: ,ra^iremenïete
identifié des zones à enjeu sanitaire sur les eaux de baignade.

!ï;rIÏ^U<iïL^ldiÏi^,uf ia..stcu^é^^noi!sre-m!!it.ïÏt_pour ne Pas trop modiffer fa doîation. Cependant,
s^ssî^a^ssïsïsyas
^i,^^T£L:i~^JÏLfa-l^!?-vïï qu:s ceiuJ-,qïiithabillte va obtenir une subvention de 50% alors que
celui qui construit n'aura rien et ceia lui coûtera 10 000 

MAl^I^lïLin??uï5^eJlA§eîcflconsidère que cefa falî partîe ducoû^e construction d'une maison. De
^la^awnwmes doit être prise en compte da- - -t de vente deïmaison-lorsquTy-a
changement de propriétaire.

L^CO^'n's^m^^^w^^n^^''^^^«^a^^bl^ss^E^Ê/E^P°sitions
de /a délibération n"13-A-006 du 29 mars 2013 relative à l'assainissement~non collectif

pour transmission au Conseil df Administration

Mte^^NlnE^i^rq^Lq^Sotreï^i^-t!ÏoTot^ese^aauuxep^'ail^^S^lnnîfpentd^l^J^erf^^économiques que ces réseaux diminuent les rejets des déversoirs
d'orage etc... Les dépenses ne vont pas être négligeables.

M. VALIN souligne qu'auparavant, ces opérations étaient financées dans le cadre de la dotation amélioration
de réseaux parce que techmquement, il fallaif les financer. Aujourd'hui, elîes seront "financées
systématiquement sur fa ligne réseaux d'eaux pluviales.

MéJ^Tj^^alJÏSi?fu^i^v^Lq^J^^ro^rè^J^e^no^^îîiî^n^?ÎPï^n-^af?..i!.y^ul?.leux cef^q,uepayer.un bassin de stockage à fa fin. Par contre, il faut aTriver a ne
pas financer le pluviai strictement iié à des problématiques d'inondation

ÎLy^:!î!L?(?ï!lsuJLI.a pr^entation du pointn02-2-1 ?i^ à révolution des politiques et modafités
d'intervention (épuration publique et eau potable), tel que figurant dans le dossie7de seano"
Eau potable

Cuves de récupération des eaux de pluie ;
Constat d'une hétérogénéité des dossiers

Proposition d'encadrement ;
3coût plafond de 1100  /m«t

Capacité minimale de stockage de 10m. 3
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Performances des réseaux d'eau potable

"^ Objectif : faire progresser tes coUectîvités ayant un faible rendement ou une faible connaissance
de leur réseau

Exploitation des données des collectivités sur ta connaissance patrimoniaie (source redevances)
Non-conformité sur t'Indice de connaissance

90 coilectivités <= 40 points
Nécessité d'études patrimoniales (plan de réseau...)

Non-conformité sur le rendement de réseau«

100 coiiectlvités dont le rendement <= 65%n

Etudes sur amélioration du rendement, sectorisation, plan d'actîons puis travaux.

-^ environ 130 à 150 collectivités concernées par des études et/ou travaux à l'échelie du bassin

M. THIBAULT indique que i'Agence va doubler la redevance prélèvement des coliectivités ayant un faible
rendement ou une faibie connaissance de ieur réseau. Les laisser sans aucun outil pour s'en sortir paraît
injuste.

M. COTEL dit que de nombreux petits syndicats ayant de très mauvais rendements ne font rien et vont
attendre que l'intercommunailté prenne !a compétence et fasse !es travaux ; c'est classique.

M. VERNfER demande si l'avance remboursable de 30% concerne les coilectivités conformes au rendement
pour faire un rendement encore supérieur.

M. THIBAULT répond affirmativement

M. DEFLESSELLE demande si l'avance ne pourrait pas être élevée à 50%.

M. THIBAULT répond qu'aujourd'hui, l'Agence ne finance pas le renouvellement. Il est proposé ici
cTintroduire des avances remboursables et non des subventions. Ensuite, l'Agence doit maîtriser son
enveloppe financière : elle souhaite remettre des petites collectivités dans le droit chemin avec des montants
financiers maîtrisables. Si l'Agence commence à aider toutes fes colfecîivités avec des taux importants, elle
va très vite avoir un gros problème d'envetoppe financière, il faut ne donc pas aller trop vite au risque
derrière de se retrouver avec des listes d'attente très importantes.

faut évaluer le coût de travaux par rapport au nombre de m3 économisés afin d'intervenir là où c'est
rentable voire très renfable.

M. VALIN souligne que dans !e 1er cas, it n'y a pas de taux de rentabilité.

M. RAOULT espère que i'Ageno arrive à maîtriser ce qui sera de l'ordre du renouvellement et ce qui sera
de f'ordre de l'améiioration du rendement. Il faudra être très rigoureux pour opérer la distinction.

M. VAUN indique que l'Agence a discuté avec des collègues de i'AERMC qui ont un peu plus d'expérience
sur le sujet. Lors du dépôt de dossier, il faut préciser l'économie escomptée et ensuite, c'est (e ratio qui
détermine si le dossier est intéressant et renfabie en rapport coût efficacité avec le gain estimé. Étant
entendu que le constat qu'à fait l'AERMC est que le gain estimé est souvent en-deçà du gain réel, c>est-à"
dire que ies collectivités sont plutôt « justes » voire en-dessous de la réalité.

M. RAOULT dit que concrètement, if y a des quartiers avec des réseaux relativement récents et d'autres
avec réseaux anciens donc il faut être très rigoureux dans la façon d'anaiyser les choses.

M. COTEL demande si tous ces mauvais élèves se sont donnés !es moyens d'entretenir leurs réseaux et de
réaliser les travaux nécessaires. En effet, il y a des rendements dans certains syndicats qui sont tout à fait
déptorables mais quand on voit le prix du m3 d'eau, ce n'est pas étonnant qu'il y ait un patrimoine qui soit
aussi dégradé.

M. VALIN répond que îes mauvais élèves évoqués ont plutôt un prix de l'eau assez bas et pour certains
inférieur à 1  le m3. Fauî-it exclure ceux qui ont un prix de f'eau inférieur à 1  fe m3 de ce dispositif ou pas?

M. MARIEN indique que ie système proposé est qu'après travaux, fe prix de l'eau doit dépasser ce seuil.

M. VERNIER demande si à l'AERMC, les gains estimés sont inférieurs aux gains réellement constatés. Que
se passe-t-i! si un gain constaté est nettement inférieur à ce qui avait été affiché ?
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!^J^^E^Ï?cîld.Ï^=în:?d>!iu^es.d^m.aines) i!y avaif des mesures a posteriori et si le gain minimal
^rt!^?r^;itp^Laît^Lnî'-.LLav^!t-.rcstitut'on raPfd,e des sommesengagées" CeFa'peuîêtre'un'aSgu'i on

vss^yss^ff^^ XÏÀ sî^s^Sï
de clause complémentaire.

^^!!lTi^i^n^!^an.ente ?T?^ra???^ ém?t un avis favora^ surîes propositions
d'évofution de la délibération no13-A-037 du 1B octobre 2013 refstiveà ï'eau potabÏepour

transmission au Conseil dîAdministrQtfon.

^VA.UN.P°ursuit.,lapresentation du P°i"t.n°2.2.1 relatif à révolution des politiques et modalités
d'intervention (épuration publique et eau potable), tel que figurant dans le dossie7de seano'
Protection de la resso u rce

Travaux liés à la DUP :

FinancemenÉ des travaux de mise en conformité demandés dans f'arrête de DUP (clôtures, tête de forage...
Si DUP > 2 ans : subvention réduite de 70% à 35 %

- Objectif de réalisation rapide des travaux essentiels a (a protection du captageEvolution :

.> Proposition de ne pfus financer au-delà de 10 ans après la DUP

ÏL!?â<?ULT indfque que ses serv!ces iu! ont fait remonter que fa fiste des indicateurs était beaucoup trop
détaillée.

M:^ROUSSELdiLqueJes.coûts p!afond des diagnostics, missions de conseils dans la défibération
^lilSsrsdiffuses >) sont tn8uffisants- En effetf le~'9uide méthodologique "proposé "demande" beauc^p

^^^^f)rÏisTJU^J^eno essayî? de fatreune expertise afin de cafer un juste plafond du coût
^^^LticîGffid^^esA.!ldi,^Ï.UfsLP^^L!a-> ïoch.alne comm!ssion permanente Programme (délibération
5^u^n?^S^^Ï^hJui^^a^nn^dlLdLa^n^cs.^td?250 ^^^
ïîTa-n-denlc?^_piafonds aux.enyjr0^^ ?e.9^0  ce qul est trop élevé.
^a^^^u^^d'^t^rsR^^létente^^^^teSe^'S,tSS^lt^sg^^O'R^^
mettent en capacité de récupérer auprès des autres coliectivHés des indicateur
eto'-,-EneffetLi'A?e"ose rendcomPte que les animateurs ORQUE ne connarssenîpastenïeTa'nimateurs
a^T.Ïtes :S"tésLassainlssement ce qui P-e "" problè.ede.orrtéeen- puissance des
ORQUE. if s'agiî donc d'être en capacité de travailler ensemble et de faire progresser le système
^tc?^Lf,l^L^LP<^ îïïei^ar?ir?r?OÏtJon.?T_ne.pluTflnanorles travaux au-delà de 10 ans après la DUP
SîL^J)?;n^ldÀe/,f!nÏ^iJ!-£^-e8t-=su??rieue à 2 ansl la subventiorîesî7éduiîede70à35%H
demande si cette règfe est supprimée ou ajoutée.

M. VALIN répond que c'est un ajout.

MtpD^FL^ISa^Ld^S%ue que 2 ans niest pas suffisant car il y a 3 ans de discussions avec les agriculteurs
M"VAUNSOUI!?ne que le déia! court une fo[s <lue fa Dup est Prononcée (les travaux sont à mettre en ouvre
par la collectivité).

^^^mmî^îo^^r!ïîa^ente^°?r?^m.e ?^et un avis favor^^ sur les propositions
^Ï^^^r/f^f^^^^!^^1?^j^f^?^CeAof2r?/a^e^/^
-^^^^^C^^.^^^^^^n.^n^

de coût plafond des diagnostics et du niveau ffe^tail des indicateurs.

^
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2.2.2 - REVISIONS DU Xème PROGRAMME D'INTERVENTION
f r_

EVOLUTION DES POLITIQUES ET MODALITÉS D'INTERVENTION
(industrie)

M. VERHAEGHE présente ie point n°2.2.2 relatif à révolution des poiiîiques et modalités d'intervention
(industrie), tei que figurant dans le dossier de séance.

"> 2 options proposées : modulations des taux suivant le niveau de priorité
Option 1 : tout subvention.

Avantages : taux maxima! en subvention.

Inconvénients :.

- Montant de travaux surdimensionné

- Taux giobai < actuel
mpact maximal des avances sur te programme

Option 2 : Subvention + avance de 40%.

Avantages :.

- Plus incitatif : mise en ouvre des priorités
Augmentation de taux d'intervention

- Lisibilité d'intervention (taux fixés)
Inconvénients : inférieur au taux maximal possible.

M. LEMAY souligne que la gestion des eaux ptuviales sur les sites dédiés aux activités économiques ne
concerne pas que tes industries mais aussi les centres commerciaux, les zones d'activifés etc...
Les modalités d'aides au secteur industriei ont été préparées lors d'un groupe de travail (industriels et
Agence). Le groupe s'est mis cfaccord sur l'optîon 2, qui est quelque part !a moins favorable immédiatement
aux industriels puisque le taux est de 30,9% (évolutif dans !e temps) eî non 40%. Mais cela permettra
d'éviter la désorganisation au niveau du suivi économique.

M. COTEL est assez étonné de voir écrit ; « renforcer le caractère incitatif de nos aides pour aiier au-delà
des normes de i'Union ». l! pense qu'en France, îi y a déjà suffisamment de normes qui pénalisent
l'ensemble du monde industriel en générai.

M. MARIEN dit que l'explication est simple : afin d'éviter !a fermeture, chaque industrie doit être aux normes.
Par contre, si eiles dépassent les normes dès lors qu'elles existent, elles peuvent être aidées d'où cette
rédaction.

M. VERNIER demande si cela veut dire que iorsqu'ii y a des normes, effectivement, i'Agence ne
subventionne pas si i'industrie ne va pas au-delà des normes européennes.

M. THIBAULT indique que i'encadrement est nouveau sur cet aspect.

M. VERHAEGHE explique que les industries ont 4 ans pour se mettre en conformité avec la norme
européenne quand etie a été décidée. La 1ère année, le taux d'aide peut être de 10%. la 2ème et 3èrïie année

ème5% et rien la 48fne année. Si on veut obtenir 10% par exemple, il faut que les travaux soient réalisés pendant
èrela 1ere année et c'est assez contraignant. Cela résulte de la nouvelle Directive IED. Actuellement, 7 secteurs

d'activités ont le BREF qui a été révisé en fonction de cette nouvelle norme IED.

M. THiBAULT indique que FAgence propose d'augmenter ses aides !à où cela n'existe pas encore afin
d'accompagner les industrieis à se mettre en conformité avant que ia norme devienne réellement effective.
Le tableau présenté c'est ià où il n'y a pas encore de normes européennes. Ceux qui vont être soumis à ces
normes ont intérêt à faire les travaux maintenant car tes taux restent assez intéressants.

M. VERNIER demande s'il faut donc délibérer sur ies taux d'aides qui pourraient être appliqués en fonction
de la Directive iED.

M. THiBAULT répond affirmativement et c'est ce qui a été fait au dernier Conseil d'Admînistration ;
'alignement sur les normes européennes quand il y en a, a été modifié. Ici, il est proposé une modutation
des taux d'aides généraux là où des normes ne s'appliquent pas encore.
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^^f^^^,'i^^?ji.r,i^p-o-.lfr?u.o,Lun.,d?8 inonvén!enîs de lloptfon 1 (tout subvention) est que fe
montant des travaux finançables est surdimensionné,

^ Î^^^I irldic?^,?u^!lT?.n-ta-rlLsu.rdi_rnensEonné veut dire que °?la PeiTne«raif à t'Agence d'aider plus
^Ï,^îtt^q^oTJÏÏ!î^T^î^Ï! ?C.S^^iéc?no^^u.TS opabl. îedan!Jesann
2 permet d-aider plus à court terme puisqu'il y a une avance remboursable'de~4Ô%'

La Commission Permanente Programme émet un avis favorable sur l'ensemble au
dispositif industrie (option 2 mixte subvention + avance de 40%)

pour transmission au Conseil d'Administration

f

2.2.3- RÉVISIONS DU Xème PROGRAMME D'INTERVENTION
r

EVOLUTION DES POLITIQUES ET MODALITÉS D'INTERVENTION
(agriculture)

M-.LABRUNE, prësente le point n°.2'2'3 relatif â l'évolutton des politiques et modalités d'intervention
(agriculture), tei que figurant dans le dossier de séance.

MM. MONTASSiNE et S!X partent à 12H35.

^i^S^tt^Ï^Ïd'^o'^mî^?éxeï^aÏa^Ïtil^ncd>^^l^feaisv'^^l^cl^st8S^^^^^^
de,mandecommenttemonde a8ricole va amver à monter des actions qui atteignent leurs objectjïavec de
telles prises de position idéofogiques.

îl»,^?^^Ï?ÏT-.?-ue..l^îT1afge d^ manouvre de llASence. notamment pour les mesures agro-
envronneî'entates-repose ?utôtsur ^uelles mesures aid- ^e le dispositif en lui-même quUui:esHb<é
avec un 1W niveau national et ies régions.

M;nlHi?^I cîi!.?^^u^i^T?tJÏe?l!î1let>!,esiïIAE),!'Agenoe fer?iemaximum de ce qu'eife pourra faire
â^<!l^dr^,?uisS^allrn_enLÏé-cidél f! ?,st.,vrat que dans Ie pro9rarTlrne précèdent, il y avait le
??Sm.Ïe^!iJ^t..A?r^ul?ure spécificiue cîui éta!t une mesure notifiée directement qui sortait du cadre
normal, ici, il est demandé de rester dans un cadre national qui de fait devient régJona!;
M. RAOULT demande où en sont fes dossiers MAEC eau.

IVU:ABRUNE diî que o!a dépend de ia politicfue A9ricole Commune. Les nouveaux dispositifs ont démarré
o«La^^^,,pa^.'je.mesures.a9ro-envlronnem^'-<-toriaHsées-ï^'mesu^agro:
e.nyLro.n.nementate.sd'matiq"es-. " y a du ^"sèment mais de son point de vue, ce sont plutôt des inftextons
qui peuvent avoir un impact mais pas un changement de système comme en 1992.
^ PS^d^^quds^^osé.!ed^em^deo? mesures (éc^Tég.onale) ne sont touiours
fîï.v.a!iclé^forme,ll,ement m,ên?e sll! ya Ptein de signaux positifs.
!LS^;£?ctislr Ï'iyjL^JÏ IOIÏT!.T? !icatE?ns^ . i:)aralièie'de !a manière dont fes déclarations PAC sont
Sî^^- sontAdéposeri)our:te.9 i-d°"c<°utest lancées,! ya tout un'tas d.spects
^:mJÏ?Ï^?ïLï-nîif-n^?-e^ urs. ^calage a ?fobiématique reposeïfus^
Xl^ ^£îîéfi^LcleLa?Ï^U^>TT!.f-u^v?a-ï.l?es.finanoments'que ce soit à rAgence de FÊau ou
chez tes autres financeurs publics, il n'y a pas de problème a priori.

La commîss/wpeirmanentepro9rstmmeér"yun avis favorable sur les propositions
d ^olut!^ ^1^e.nt^du dfsPo^f^îs en P/ace par /a Région)

de la délibération n;13-A-038 du 18 octobre 2013 relative à /a -lutte contre les pollutions
diffuses pour transmission au Conseil d'Affministratïon

<^̂
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2.2.4 - REVISIONS DU Xème PROGRAMME D'INTERVENTION
/ /

EVOLUTION DES POLITIQUES ET MODALITÉS D'INTERVENTION
(restauration et gestion des milieux aquatiques)

M. JOURDAN présente le point n"2.2.4 relatif à révolution des politiques et modalités d'intervention
(restauration et gestion des milieux aquatiques}, tel que figurant dans le dossier de séance.

M. DEFLESSEtLE indique qu'il y a des fascines qui coûtent 20 HT/ml et d'autres 70. C'est impressionnant.

ft/i. JOURDAN indique que les coûts élevés se justifient par ie recours à des paysagistes ou à des
entreprises de jardineries.
L'Agence ne souhaite pas que le coût ptafond, comme elEe est le plus souvent seule à financer ce type de
travaux, ne permette pas aux coflectivités de mener au bout leurs projets et c'est la raison pour laquelle un
ajustement est proposé.

M. ROUSSEL dit, que sur l'entotien de ces dispositifs, un travail avec i'Agence est en train d'être opéré.
L'augmentation du coût se justifie par te fait qu'il faut les faire plus résistants et ceci afin d'éviter d'avoir à les
refaire 5 ans après.

M. JOURDAN ajoute que le Xème programme a introduit la possibilité d'aider les collectivités à hauteur de
5  du mètre linéaire pour réaliser cet entretien.

La Commission Permanente Programme émet un avis favorable sur les propositions
cffévolutfon de la délibération n°12~A-041 du 27 septembre 2012 relative à /a restauration et à

/a gestion des milieux aquatiques pour transmission su Canseiï ct'Administration

La Commission Permanente Programme émet un avis favorable sur les propositions
d'évolutîon de la déiibération n°12-A-Ô44 du 27 septembre 2012 relative aux contrats
d'însertion dans le domaine de l'eau pour transmission au Conseil d'Administrstion

.-

2.2.5 - REVISIONS DU Xème PROGRAMME D'INTERVENTION
f f

EVOLUTION DES POLITIQUES ET MODALITÉS D'INTERVENTiON
(coopération décentralisée - actions internationales)

M. THIBAULT présente le point n°2.2.5 relatif à révolution des politiques et modalités d'Entervention
(coopération décentralisée - actions internationales).

En cours d'expertise (CPP de septembre 2015)
Recommandation de la Cour des Comptes de renforcer ta coordination entre les Agences sur !e.

dispositif « Action internationale »
Accord de principe de la Commission Permanente de l'Action InternstionaJe et du Développement»

Durable du 22 mai 2015
Propositions du groupe de travail national

Coordination géographique.

Modalités cf'aides : taux entre 50 et 70%, financement de 5% minimum de ta coiiectivité.

La Commission Permanente Programme émet un avis favorable sur révolution de
politiques et modalités d'intervention (coopération décentralisée - actions internationales)

pour transmission au Conseil d'Administration

f_ *._

2.3 - SCÉNARIOS D'ÊQUILIBRE FINANCIER DU Xème PROGRAMME D'INTERVENTION
» f

SOUMIS A REVISION

M. MARIEN présente ie point n<>2.3 reiatif aux scénarios d'équiEibre financier du Xème Programme
d'Intervention soumis à révision, tel que figurant dans le dossier de séance.
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^,'>!î^ï'.LLrÏi^î^f«SL?^!fil^frii?L!^!^e.?-?an! ?,mécanfs!'î1e,<< natureî >). quetques recettes en
p^^a^o^u^^[^yt^'^i^^^o^wpew^e^vr^'a^a^a^^a^w^^é^Sé'^
avec le prélèvement de l'État

!^^y^^l^-.litJlu!je-SC.Ïna!io,c.e?t tégiîirîîe Gar la déPense est bien décaissée par les colfectivifés
pend,ant-ILannee^cour.s.et.Par,c°nséque.nt'." ya "" acomPte Pendant l'année-encours"Ce''n'est'pas
simplement un artifice pour dégonfler le fonds de roufement

^!'J^l^^JmTl?u^.2uifL^l^lqu^;?u^,^,Ï?c^^c^eJ>.?^LIf^c^narî.0 c:Le.p?t!f bérrl?t, qu'.il é?et est
qu;i!;au^vraiment que l'acompte soit quelque chose d'automatique par rapport'au "solde ~de~l'annee
?;r*é.<Ï;<îî?!LeJ:K£i u.ï1-îïé^ïu!',H,y.a..urî,peti ravai! à mener en Enteme pou'' ne pas se retrouver dans des
situations pénibies vis-à-vis des coilecfivités.

M. R/IARïEN ajoute que ie principe étant de compenser entre une année et une autre.

5?1 .KAf?PUÏIS.KI ind!ci.ue c!ue clest une mécanique assez lourde avec des coefficients, des conformités, des
éléments réglementaires, ff faut s'assurer à optimiser le travaiE qui est fourni.

M. THIBAULT souiigne qu'il ne faut pas refaire pour f'acompte le même travail que pour le solde.

^-\^ARIEN .ind!que que dans son ^pritl. on peut Prendre eri compte fe montant constaté pour l'année
^=,^^=^,4^^=n-arecte,,ree'^,^~Ltereel.estinf-.-
^safcwue^ S1nee.ou.rannée.d^rèsjlpense ^ faut - '- -W qu, éta.1 p^uée
précédemment. Cela peut être purement mécanique à cet égard.

M' ROUSSEL ditêtre d>accord surtout si cela permet de redistribuer une partie de la trésorerie afin d'évifer
que l'Etat s'en_ saisisse. Il indique que dans le montant des aides allouées à l'agriculture ou le'montantdes
redevances affectées à f'agriculture, il n'y a pas ta part RPD qui est reversée à l'ÔNEMA.

M. MARIEN indique qu'elle en fait partie.
r_

Mme PASSÉ dit que les 61 M  correspondent à la recette complète de la redevance pour pollutions diffuses
^;^^^p:SJipal^^rereee^oNEMA^M -sont,raccrochés.au^-^
puisque la recette de fa redevance pour pollutions diffuses est répartie entre les trois contnbuteurs;

y." ?.?.u?J?^80uha,ite.ciue,daî> .fes histo9rammes .les 22 M  de f'ONEMA qui font passer leurs redevances
de 58 à 80 M  soient intégrés. SE le total est de 61 M » comment arrive-t-on à 58 M  après ?

îî^^?^^é?-?nlïî-i'^n ^T^^.??-Mf,pat,ceq.ue l)aSriculture ^présente 90% de la poilution diffuse. Le
reste provient des ménages, collectivités etjardinenes.

M. ROUSSEL demande si dans les 58 M , ii y a bien la part qui est reversée à f'ONEMA.

M' .M^RIEN répond ciulil ya bien la Part '"eversée à l'ONEMA et la part de la recette provenant du monde
agricofe.

M. RAOULT dit que les redevances des ménages sont donc stabilisées.

5?;THIBAULT !ndtq,UÏ (îue!'ASerice Propose de ne pas opérer f'augmentation JnEtialement prévue dans le
Xème programme et de rester stable au niveau actuel.

La Commission Permanente Programme est favorable à la stsbîfisation du tarif des
redevances pollution domestique, coHecie domestique et prélèvemeni eau potable en

maintenant Se tarif 2015 inchangé Jusqu'en 2018.

Le scénsrio recettes retenu est la version A.

La Commission Permanente Programme est fâvorabfe au scénario C sous réserve de
vérification de sa faisabilité technique au sein gence.
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M. le Président RAOULT remercie les membres de la Commission et clôt !a séance à 13h15.

r r /

LE PRÉSIDE LE DIRECTEUR GÉNÉRAL
DE LA COMMISSION MANENTE DE, »

PROG

ul RAOULT Olivier THIBAULT
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